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SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

- Arrêté n°22/364 en date du 19 août 2022 portant renouvellement des membres de la commission départementale de la sécurité routière
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- Arrêté n°22/369 en date du 22 août 2022 portant autorisation d’une manifestation nautique « Scarpadon’f  2022 » sur le Canal de la
Scarpe inférieure, sur le territoire des communes de Saint Nicolas, Saint Laurent-Blangy et Athies

Vu le code des transports, notamment ses articles R.4241-38 ;

Vu les articles L2132-7et L 2132-8 du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France ;

Vu le décret n° 91-731 du 23 juillet 1991 relatif à l’équipage et à la conduite des bateaux circulant ou stationnant en eaux
intérieures ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  des  mesures  temporaires  d’interruption  ou  de
modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d’eau ;

Vu  le  décret  n°  2013-251  du  25  mars  2013  relatif  à  certaines  dispositions  de  la  partie  réglementaire  du  code  des
transports ;

Vu le décret  n° 2013-253 du 25 mars 2013 relatif  aux dispositions de la quatrième partie réglementaire du code des
transports ;

Vu l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 29 août 2014 portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur les
voies du Nord Pas-de-Calais ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Jacques BILLANT, préfet de la région Réunion, préfet de la
Réunion (hors classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août 2022 ;

VU le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Eddie BOUTTERA, administrateur général détaché en qualité de
sous-préfet hors classe, en qualité de sous-préfet de Béthune (hors classe) ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2022-11-77  en  date  du  10  août  2022  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Eddie
BOUTTERA, sous-préfet de Béthune, ainsi qu’aux personnes placées sous son autorité ;

Vu la demande présentée par M. Grégory DEMORY, Vice-Président de l’association ASL Canoë Kayak de Saint Laurent
Blangy, sollicitant l’autorisation d’organiser  sur le canal de la Scarpe inférieure, une course de canoës dans le cadre du
« Scarpadon’f 2022 », le vendredi 30 septembre 2022 de 14h00 à 18h00, sur le territoire des communes de Saint Nicolas,
St Laurent Blangy et Athies ;

Vu le dossier de demande d’autorisation reçu en sous-préfecture de Béthune le 4 juillet 2022 ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Béthune en charge de la réglementation en matière de navigation fluviale ;

ARRÊTE

Article 1 : L’autorisation sollicitée par M. Grégory DEMORY est accordée.

Article 2 :  La navigation sera interdite  de 14H00 à 18H00,  le vendredi 30 septembre 2022, sur le canal de la Scarpe
inférieure, du PK 0.550 au PK 4.990, pour tous les usagers dans les deux sens. 
Les zones de stationnements se feront pour les montants à l’écluse de Vitry en Artois, rive gauche sur 100 m, du PK
17.100 au PK 17.200 et pour les avalants, rive droite, halte de Saint Laurent Blangy au PK 2.430. 
Pendant  le déroulement  de ces activités les  participants devront respecter  la réglementation en vigueur en matière de
navigation fluviale.

Article 3 : L’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.
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Article 4 : Les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la
charge du bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : L’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui
appartient de suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se
déroule  ne lui  paraissent pas présenter  toutes les garanties de sécurité  souhaitables.  Il  est  également  responsable des
accidents et dommages qui pourraient résulter de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont
déchargés  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne  tous  les  risques  éventuels  et  notamment  les  conséquences  des
dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait de la manifestation, soit d’un accident
survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : Le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs
de sécurité et de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : La présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations que l’organisateur doit acquérir en matière de
protection des risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un
recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif
de Lille dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10 : Le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le
Chef de la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  dont  une  copie  leur  sera  adressée  ainsi  qu’au  pétitionnaire  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Copie du présent arrêté sera adressée à     :  

- M. le Président de l’association ASL Canoë kayak
  de Saint-Laurent-Blangy ;
- M. le Directeur Départemental de la Police Nationale ;
- M. le Chef de la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale ;
- Mme la directrice territoriale VNF Nord-Pas-de-Calais ;
- M. le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
(Groupement Prévision des Risques) ;
- Mairie de Saint-Laurent-Blangy ;
- Mairie de Athies ;
- Mairie de Saint-Nicolas.

Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,

signé

Jean-François RAL
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- Arrêté n°22/360 en date du 19 août 2022 portant retrait d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de
la conduire des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière

COMMUNE D’HEUCHIN

Vu le code de la route ;

Vu l’arrêté ministériel n° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement,
à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Jacques BILLANT, préfet de la région Réunion, préfet de La
Réunion (hors classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août 2022 ;

Vu le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Eddie BOUTTERA, administrateur général détaché en qualité de
sous-préfet hors classe, en qualité de sous-préfet de Béthune (classe fonctionnelle II); 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-11-77 du 10 août 2022 accordant délégation de signature  à M. Eddie BOUTTERA, en
qualité de sous-préfet de Béthune, ainsi qu’aux personnes placées sous son autorité ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 août 2018 portant renouvellement d’agrément à M. Eric ROUSSEL, à exploiter sous le n° E
03 062 1372 0 un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière dénommé « AUTO ÉCOLE ERIC » situé à HEUCHIN, 1 rue d’Hesdin;

Vu la fin d’activité au 19 août 2022;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Béthune, en charge de la mission sur les auto-écoles ;

Arrête

Article 1er : L’agrément donné par arrêté préfectoral à M. Eric ROUSSEL, portant le n° E 03 062 1372 0 pour exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
« AUTO ÉCOLE ERIC » situé à HEUCHIN, 1 rue d’Hesdin est retiré.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans les huit jours à
compter de sa publication.

Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,

                                                                                                        SIGNÉ      

                                                                                                                                    Jean-François RAL

Copie sera adressée à M. Eric ROUSSEL, au délégué de la sécurité routière, au maire de HEUCHIN, aux services fiscaux 
et aux services de police ou de gendarmerie
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- Arrêté n°22/361 en date du 19 août  2022 portant  agrément  d’exploitation d’un établissement  d’enseignement  à titre onéreux de la
conduire des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière

COMMUNE D’HEUCHIN

Vu le code de la route ;

Vu l’arrêté ministériel n ° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement à titre onéreux de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le  décret  n°2010-146  du 16  février  2010  modifiant  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 juillet  2022 portant nomination de M. Jacques BILLANT, préfet de la région Réunion, préfet de La Réunion (hors
classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août 2022 ;

Vu le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Eddie BOUTTERA, administrateur général détaché en qualité de sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Béthune (classe fonctionnelle II); 

Vu  l’arrêté préfectoral n° 2022-11-77 du 10 août 2022 accordant délégation de signature  à M. Eddie BOUTTERA, en qualité de sous-
préfet de Béthune, ainsi qu’aux personnes placées sous son autorité ;

Considérant la demande présentée par M. Hubert LEFEBVRE, représentant légal de la SARL VH2 en vue d’être autorisée à exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO ÉCOLE
ERIC » et situé à HEUCHIN, 1 rue d’Hesdin ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de monsieur le sous-préfet de Béthune, en charge de la mission sur les auto-écoles ;

Arrête

Article  1er:  M.  Hubert  LEFEBVRE,  représentant  légal  de  la  SARL  VH2  est  autorisé  à  exploiter  sous  le  n°  E  22  062 0016  0  un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO ÉCOLE
ERIC » et situé à HEUCHIN, 1 rue d’Hesdin.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur demande de l’exploitant
présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau renouvelé si l’établissement remplit
toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de permis
suivantes :BE-B/B1 et AAC.

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : l’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel
du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  8 : Le sous-préfet  de  Béthune est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  mention  sera  insérée au recueil  des  actes
administratifs.

Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Jean-François RAL

Copie sera adressée à M. Hubert LEFEBVRE, au délégué à la sécurité routière, au maire de HEUCHIN, aux services fiscaux et aux
services de police ou de gendarmerie
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- Arrêté n°22/362 en date du 19 août 2022 portant retrait d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de
la conduire des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière

COMMUNE DE SAINT-POL-SUR-TERNOISE

Vu le code de la route ;

Vu l’arrêté ministériel n° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le  décret  n°  2010-146 du 16 février  2010  modifiant  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Jacques BILLANT, préfet de la région Réunion, préfet de La Réunion (hors
classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août 2022 ;

Vu le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Eddie BOUTTERA, administrateur général détaché en qualité de sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Béthune (classe fonctionnelle II); 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-11-77 du 10 août 2022 accordant délégation de signature à M. Eddie BOUTTERA, en qualité de sous-préfet
de Béthune, ainsi qu’aux personnes placées sous son autorité ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 mai 2019 portant renouvellement d’agrément à M. Eric ROUSSEL, à exploiter sous le n° E 03  062 0952 0 un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO ÉCOLE
ERIC » situé à SAINT-POL-SUR-TERNOISE 103 rue de Béthune;

Vu la fin d’activité au 19 août 2022;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Béthune, en charge de la mission sur les auto-écoles ;

Arrête

Article 1er : L’agrément donné par arrêté préfectoral à M. Eric ROUSSEL, portant le n° E 03 062 0952 0 pour exploiter un établissement
d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO ÉCOLE ERIC » situé à
SAINT-POL-SUR-TERNOISE, 1 03 rue de Béthune est retiré.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans les huit jours à compter de sa
publication.

Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,

 
SIGNÉ

 
Jean-François RAL

Copie sera adressée à M. Eric ROUSSEL, au délégué de la sécurité routière, au maire de SAINT-POL-SUR TERNOISE, aux services
fiscaux et aux services de police ou de gendarmerie
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- Arrêté n°22/363 en date du 19 août  2022 portant  agrément  d’exploitation d’un établissement  d’enseignement  à titre onéreux de la
conduire des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière

COMMUNE DE SAINT-POL-SUR-TERNOISE

Vu le code de la route ;

Vu l’arrêté ministériel n ° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement à titre onéreux de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  le  décret  n°2010-146  du  16  février  2010  modifiant  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Jacques BILLANT, préfet de la région Réunion, préfet de La Réunion (hors
classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août 2022 ;

Vu le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Eddie BOUTTERA, administrateur général détaché en qualité de sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Béthune (classe fonctionnelle II); 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-11-77 du 10 août 2022 accordant délégation de signature à M. Eddie BOUTTERA, en qualité de sous-préfet
de Béthune, ainsi qu’aux personnes placées sous son autorité ;

Considérant la demande présentée par M. Hubert LEFEBVRE, représentant légal de la SARL VH2 en vue d’être autorisée à exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO ÉCOLE
ERIC » et situé à SAINT-POL-SUR-TERNOISE, 103 rue de Béthune ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de monsieur le sous-préfet de Béthune, en charge de la mission sur les auto-écoles ;

Arrête

Article  1er:  M.  Hubert  LEFEBVRE,  représentant  légal  de  la  SARL  VH2  est  autorisé  à  exploiter  sous  le  n°  E  22 062 0017  0  un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO ÉCOLE
ERIC » et situé à SAINT-POL-SUR-TERNOISE, 103 rue de Béthune.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur demande de l’exploitant
présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau renouvelé si l’établissement remplit
toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de permis
suivantes :BE-B/B1 et AAC.

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : l’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel
du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  8 :  Le  sous-préfet  de  Béthune  est  chargé  de l’exécution  du présent  arrêté  dont  mention  sera  insérée  au recueil  des  actes
administratifs.

Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Jean-François RAL

Copie sera adressée à M. Hubert LEFEBVRE, au délégué à la sécurité routière, au maire de SAINT-POL-SUR-TERNOISE, aux services
fiscaux et aux services de police ou de gendarmerie
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SOUS-PRÉFECTURE DE LENS

- Arrêté n°310-2022 en date du 23 août 2022 portant interdiction de rassemblement automobile sur la voie publique
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DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

- Arrêté en date du 18 août 2022 portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale – département du Pas-de-Calais
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ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTÉ MENTALE VAL DE LYS – ARTOIS

DIRECTION GÉNÉRALE

- Arrêté n°VB/CD 36-2022 en date du 22 juillet 2022 portant délégation de signature

- VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 6143-7-5, R1313-23 et D6143-33 à D6143-35 relatifs à la délégation
de signature des Directeurs des Etablissements de Santé ;

- VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
- VU la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;
- VU le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du Directoire des établissements

publics de santé ;
- VU l’organigramme de Direction ;
- VU la décision du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Hauts-de-France en date du 16 septembre 2021, portant
nomination de Madame Valérie BENEAT-MARLIER en qualité de Directrice par intérim de l’EPSM Val de Lys-Artois à compter du 20
septembre 2021 ;

La Directrice par intérim de l’E.P.S.M. Val de Lys Artois de SAINT-VENANT,

D E C I D E

Article 1 :
Il est accordé une délégation de signature jusqu’au 3 octobre 2022 pour l’IFSI et l’IFAS à Monsieur Olivier DELVALLE, Formateur et pour
l’IFAP à Mme Cécile ESPRIT, Formatrice, pour tous les actes administratifs de gestion courant concernant :
    • Les convocations aux instances (sections pédagogiques, disciplinaires éventuelels, ICOG, CAC,…),
    • Les comptes rendus d’instances,
    • Les notifications d’avertissements écrits,
    • Les attestations de scolarité ou certificats à délivrer aux étudiants et élèves,
    • Les documents pédagogiques et administratifs pour présentation aux jurys de Diplôme d’Etat, contrats de redoublement,
    • Les commandes de matériel dans le cadre de subventions régionales d’équipement,
    • Les décisions ou notifications des instances (interruption, reprise de scolarité),
    • Les conventions de formation continue,
    • Les conventions annuelles relatives aux modalités financières des interventions d’enseignements.

Article 3 :
La présente décision est applicable à compter du 22 juillet 2022.

FAIT A SAINT-VENANT, le 22 juillet 2022

La Directrice par intérim,

signé

V. BENEAT-MARLIER
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